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Thème : Analyse sur la représentation de la fille et de la femme dans les différents paliers de l’enseignement public au Burundi. 

1. Contexte et justification

Le Burundi est l’un des pays les plus pauvres de la planète et se trouve confronté aux difficultés de financement des secteurs sociaux prioritaires comme l’éducation, la santé et l’agriculture. En matière de l’éducation, plusieurs réformes ont été entreprises à tous les paliers de l’éducation mais, les résultats montrent que les effectifs des jeunes qui n’ont pas accès à l’éducation restent encore élevés. 

Depuis les années 1970, plusieurs stratégies ont été essayées dans le cadre de la scolarisation universelle au primaire. Il s’agit notamment de la réforme de 1973 avec la philosophie de « nationaliser et rationaliser pour rentabiliser l’enseignement primaire », du système de double vacation des enseignants et des locaux au primaire introduit vers les années 1980, de la mise en place des collèges et des lycées communaux au secondaire ainsi que de la suppression des frais scolaires qui a commencé avec l’année scolaire 2005-2006. Cette dernière réforme a contribué à l’augmentation du taux de scolarisation au niveau de l’enseignement primaire. C’est ainsi qu’à ce niveau les taux de scolarisation des filles et des garçons sont actuellement presque égaux. Ce qui n’est pas encore une réalité dans les autres paliers de l’enseignement au Burundi. 

Afin d’avoir une vue globale de la place de la fille et de la femme dans le système d’enseignement au Burundi, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), voudrait mener une analyse y relative à travers les différents paliers de l’enseignement au Burundi. L’OAG voudrait savoir avec précision sur les taux de scolarisation des filles au primaire, au secondaire et au supérieur ainsi que les taux des femmes qui travaillent dans le secteur de l’enseignement à travers tous les paliers de l’enseignement primaire, de l’enseignement secondaire et au niveau de l’enseignement supérieur, dans le secteur public. 

En plus de ces données statistiques en rapport avec les niveaux de représentation des filles et des femmes dans les différents paliers de l’enseignement public au Burundi, il est nécessaire de faire une évaluation de l’objectif 3 des OMDs qui porte sur la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Cet objectif vise à « éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire  et secondaire, si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015, au plus tard ». 

Après la présentation de la situation actuelle de la représentation de la fille et de la femme dans l’enseignement public au Burundi, cette étude devra proposer des stratégies à adopter au niveau du Gouvernement du Burundi pour arriver à une parité (filles et garçons/hommes et femmes) dans l’enseignement, ce qui est une condition préalable de la pleine participation des femmes à la vie sociale et économique du Burundi. 

2. Objectifs de l’étude.

a) Objectif global

Contribuer à l’amélioration de la participation de la femme burundaise dans tous les secteurs de la vie nationale par l’élimination des disparités entre les sexes à tous les niveaux de l’enseignement public.  

b) Objectifs spécifiques

· Présenter l’état des lieux de la participation de la fille et de la femme dans le secteur de l’enseignement public au Burundi  (primaire, secondaire et supérieur);
· Etablir une comparaison entre le constat fait et la structure de la population burundaise
· Faire des propositions de stratégies concrètes en vue d’améliorer le niveau d’accès de la fille et de la femme à tous les paliers de l’enseignement public au Burundi.
3. Résultat attendu

Un document d’analyse comprenant des éléments portant sur :

· L’état des lieux de la participation de la fille et de la femme dans le secteur de l’enseignement public au Burundi ;

· Des propositions de stratégies concrètes en vue d’améliorer le niveau d’accès de la fille et de la femme à tous les paliers de l’enseignement public au Burundi.
· un plan de suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’analyse.
4. Profil du Consultant

L’OAG voudrait confier ce travail à une personne justifiant (1) d’une formation de niveau universitaire, (2) d’une expérience professionnelle dans le secteur de l’enseignement et (3) d’une expérience pertinente dans l’analyse des politiques et des programmes de l’éducation. (4) Avoir réalisé des travaux du genre constituerait un avantage.

5. Mandat du Consultant

Le Consultant aura pour mandat de préparer et de mener des enquêtes sur le niveau de la participation de la fille et de la femme dans l’enseignement au Burundi. Pour ce faire, il devra :

· Présenter l’état des lieux de la participation de la fille et de la femme dans le secteur de l’enseignement au Burundi ;
· Comparer la situation constatée avec la structure statistique de la population burundaise

· Faire des propositions de stratégies concrètes en vue d’améliorer le niveau d’accès de la fille et de la femme à tous les paliers de l’enseignement public au Burundi ;
· Présenter les rapports d’étape et participer dans des séances d’échange sur le travail avec le comité de pilotage de l’O.A.G. ;

· Présenter le rapport provisoire en séance de validation ;

· Intégrer les suggestions issues de la séance de validation de l’étude dans le rapport final ;

· Remettre deux documents physiques et une copie électronique du rapport final à l’OAG ;

· Proposer une feuille de route pour la mise en œuvre des recommandations.

6. Durée de l’étude

La durée de l’étude est de 15 hommes/jours à dater du jour de la signature du contrat. Le non respect des délais de la production des rapports d’étapes entraînera la suspension des paiements et éventuellement la rupture du contrat. 

7. Présentation de l’offre.

La lettre de candidature sera accompagnée d’une lettre de motivation et d’un curriculum vitae ainsi que de tout autre document pouvant faciliter la sélection des candidats et la décision de recrutement.

a) L’offre technique devra comprendre une note de compréhension des termes de référence, le profil des personnes alignées s’il y a lieu, la méthodologie de travail, un chronogramme et la structure provisoire du document.

b) L’offre financière devra comprendre les coûts détaillés des actions à mener et des taux de rémunération du personnel aligné.

Les offres techniques et financières seront présentées séparément. L’offre financière ne sera ouverte que si l’offre technique est jugée satisfaisante (75%).

8. Propriété du travail.

L’étude publiée sera la propriété de l’Observatoire de l’Action Gouvernementale dès le dépôt du rapport final. Tous les droits d’auteur, de reproduction et d’exploitation sont exclusivement réservés à l’Observatoire de l’Action Gouvernementale.

Fait à Bujumbura, le … janvier 2013.
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Président


